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n° 90 290 du 25 octobre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 août 2012 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 juillet 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 9 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN loco Me C.

DESENFANS, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Le 1er avril 2011, vous avez introduit une demande d’asile pour la première fois dans le Royaume et le

30 septembre 2011, le Commissariat général vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et

de refus du statut de protection subsidiaire. Vous saisissez alors le Conseil du contentieux des

étrangers qui, en date du 17 février 2012, confirme la décision négative prise par le Commissariat

général. Le 13 avril 2012, vous introduisez une deuxième demande d'asile.

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique wolof et de religion

musulmane. Né le 6 novembre 1983 à Ndiakhate, vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant. Depuis
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2001, vous habitez à Dakar, aux Parcelles Assainies. Vous n’allez pas à l’école mais fréquentez une

madrasa. Depuis 1993, vous exercez le métier de maçon.

Le 8 mars 2011, vous êtes surpris avec votre compagnon, Y.F., alors que vous êtes dans une chambre

d’une boîte de nuit, le Yengoulène. Quand la police vous surprend, vous êtes sur le lit mais ne faites

rien ; Y. lace ses chaussures. Vous êtes libéré le 11 mars 2011, date à laquelle vous quittez votre pays

en bateau à destination du Royaume.

Depuis votre arrivée sur le territoire, vous n’êtes jamais retourné dans votre pays.

A l’appui de votre deuxième demande d’asile, vous déposez deux convocations émanant de la « Maison

de Justice des Parcelles Assainies », à votre nom, une lettre de votre bienfaiteur C.T., une lettre de

votre cousin P.S.S., quatre feuillets « Alliàgenda » de l’association Alliàge, une carte de l’association

Alliàge 2012 ainsi que quatre photographies. Vous invoquez également la relation amoureuse que vous

entretenez sur le territoire avec un compatriote.

B. Motivation

D’emblée, le Commissariat général rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande

d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle

a déjà fait l’objet d’une décision de refus, confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers, le

respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à

laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation

d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente, s’il avait été porté en temps utile

à la connaissance du Commissariat général ou du Conseil.

En l’occurrence, dans son arrêt n°75 444 du 17 février 2012, le Conseil du contentieux des étrangers a

rejeté le recours relatif à votre première demande d’asile, en confirmant l’absence de crédibilité des faits

présentés à l’appui de votre demande d’asile, à savoir la réalité de votre relation homosexuelle, votre

orientation sexuelle ainsi que l’arrestation qui en aurait découlé.

En conséquence, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents déposés

permettent de modifier le sens des décisions prises tant par le Commissariat général que par le Conseil

du contentieux des étrangers dans le cadre de votre première demande d’asile. Or, force est de

constater que tel n’est pas le cas.

Concernant tout d’abord le témoignage de votre compatriote et prétendu partenaire, il convient de

relever une importante omission ainsi que des divergences entre ce document et vos déclarations

respectives. Ainsi, vous dites entretenir une relation amoureuse avec un compatriote depuis le mois de

février 2012 et présentez le témoignage ce dernier. Or, le 19 avril 2012, lorsque vous présentez les

nouveaux éléments à la base de votre deuxième demande d’asile devant les services de l’Office des

étrangers, vous ne mentionnez nullement cette relation amoureuse, pourtant antérieure de deux mois à

votre audition devant lesdits services (voir document « DECLARATION » joint au dossier administratif).

Confronté à cette omission au Commissariat général, vous expliquez que « En fait, quand j’ai fait la

deuxième demande, on ne me l’a pas demandé. Il est bien vrai que l’on sortait ensemble, mais je ne

savais pas s’il y avait la nécessité absolue pour parler de cette relation » (voir p. 4 du rapport d’audition).

Notons que cette explication n’est pas satisfaisante. En effet, alors que vous basez votre crainte de

persécution en raison de cette relation et, partant, de votre orientation sexuelle, il n’est pas possible que

vous ayez ignoré la « nécessité absolue » de mentionner spontanément cette relation.

Pareille omission fondamentale portant sur le motif de vos demandes d’asile successives, à savoir votre

orientation sexuelle, n’est absolument pas compatible avec l’existence dans votre chef d’une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Notons que ladite omission n’est

également pas de nature à rétablir la réalité de votre orientation sexuelle.

Aussi, alors que vous situez le début de votre relation amoureuse avec ce partenaire en février 2012

(voir p. 4 du rapport d’audition), ce dernier déclare plutôt vous avoir connu depuis avril 2011 et vivre une

« belle partie » avec vous depuis lors (voir documents joints au dossier administratif).

De même, notons que ce témoignage n’est pas signé. En outre, le rédacteur de ce témoignage est une

personne privée, ce qui limite considérablement le crédit à lui accorder.
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En définitive, ce témoignage ne peut rétablir la crédibilité défaillante des faits présentés à l’appui de

votre première demande d’asile, à savoir la réalité de votre relation homosexuelle, votre orientation

sexuelle ainsi que l’arrestation qui en aurait découlé.

Concernant ensuite la convocation du 21 mars 2012, deux importantes anomalies permettent de

conclure que ce document est sujet à caution. Ainsi, il est anormal que cette convocation ne comporte

aucune signature. Il n’est davantage pas normal que ladite convocation soit toujours annexée à son

récépissé censé pourtant rester auprès du service émetteur.

Pour sa part, la convocation vous invitant à vous présenter le 3 mai 2011 avec la mention « pour affaire

le concernant » reste muette quant à (aux) raison(s) précise(s) qui la (les) justifie(nt), en sorte qu’elle ne

peuvent établir la réalité des faits allégués.

Au regard de ce qui précède, ces convocations ne peuvent être retenues.

Concernant les quatre fascicules « Alliàgenda », reprenant les différentes activités proposées par leur

éditeur, l’asbl Alliàge, invité à mentionner la dernière activité proposée par cette asbl avant votre

audition du 5 juillet 2012 au Commissariat général et à en préciser la date, vous dites successivement

que « La dernière activité, c’était un dimanche et c’était une fête, mais moi je n’ai pas eu l’occasion d’y

aller […] Je ne sais pas pour quelle raison principalement cette fête-là, mais il arrive qu’ils organisent

des fêtes dans leurs locaux […] La date est inscrite dans les papiers et moi je ne retiens pas la date »

(voir p. 3 du rapport d’audition). Quand bien même la dernière activité proposée par « Alliàge » avant

votre audition au Commissariat général a eu lieu un dimanche, vous n’êtes même pas en mesure de

dire que c’était quatre jours avant votre audition. Aussi, alors que cette dernière activité du 1er juillet

2012 consistait en une « Balade à St-Georges et barbecue », vous parlez vaguement de fête (voir

Alliàgenda Juin 2012/n°178, p. 10 ; Alliàgenda Juillet 2012/n°179, p. 3 et p. 3 du rapport d’audition).

Dans le même ordre d’idées, invité également à mentionner certaines activités futures (à votre audition),

annoncées par l’asbl Alliàge, vous dites que « A voir le courrier que j’ai fourni, il y a des programmes qui

sont fournis au cours de ce mois-ci. Ils m’ont envoyé le courrier pour que je sois informé et pour que je

puisse y participer […] C’est généralement un samedi ou un dimanche, il est organisé des causeries et

on fait des discussions entre les membres. Ils nous donnent des conseils […] En fait, quand j’ai reçu le

courrier, je l’ai lu une fois. Il y a des rendez-vous et si mes souvenirs sont bons, un programme est

prévu le 10/11 juillet. On y parlera des membres qui habitent très loin, comment ils peuvent intervenir

sur les frais de transport sur nous et ils vont nous parler aussi de plusieurs activités qui pourront avoir

lieu dans le futur » (voir p. 3 du rapport d’audition). Et pourtant, à la lecture du fascicule Alliàgenda

n°179 du mois de juillet 2012, il convient de relever qu’il n’y figure aucune activité prévue aux dates que

vous communiquez les 10 et/ou 11 juillet 2012 (voir documents joints au dossier administratif).

Finalement, vous n’êtes en mesure de ne mentionner aucune activité future (à votre audition) parmi

toutes celles figurant pourtant dans le dernier fascicule susmentionné.

Toutes ces lacunes en rapport avec vos activités avec l’asbl Alliàge constituent un indice de nature à

douter de la sincérité de votre adhésion à cette asbl et de vos prétendues participations aux activités de

cette dernière. A supposer même que vous ayez été convaincant sur ce point, quod non, il convient de

souligner que le fait d’adhérer à une association active dans la défense des droits des personnes

homosexuelles et/ou de participer aux activités de cette dernière ne suffit pas à rétablir la crédibilité

défaillante qui s’est dégagée lors de l’examen de votre première demande d’asile.

Ces quatre fascicules Alliàgenda ne suffisent donc pas à rétablir la crédibilité des déclarations tenues

dans le cadre de votre première demande d’asile.

Il en est de même de la carte de membre « Alliàge 2012 » à votre nom et des quatre photographies sur

lesquelles vous figurez, présentées comme prises lors de la gay pride à Bruxelles en 2012. A ce propos,

il convient de souligner que le fait de participer à des activités organisées par une (des) association(s)

active(s) dans la défense des droits des personnes homosexuelles ou de fréquenter ces personnes ne

suffit pas à rétablir la crédibilité de vos déclarations ni à prouver votre orientation sexuelle.

Quant aux lettres de votre bienfaiteur C.T. et de votre cousin P.S.S., notons aussi qu’il s’agit de

documents privés qui, en raison de leur nature même, ne peuvent se voir accorder qu’un crédit très

limité. Notons encore que les intéressés n’ont pas une qualité particulière et n’exercent pas davantage
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une fonction qui puisse sortir leurs écrits du cadre privé de l’amitié, susceptibles de complaisance, en

leur apportant du poids supplémentaire. Rien ne garantit donc leur fiabilité.

En tout état de cause, ces lettres ne peuvent également rétablir la crédibilité défaillante des faits

présentés lors de votre première demande d’asile.

Au regard de l’ensemble des constatations qui précèdent, les nouveaux documents déposés et

éléments invoqués à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne peuvent rétablir le bien fondé de

votre première demande d’asile remise en cause tant par le Commissariat général que le Conseil du

contentieux des étrangers. Ces documents et éléments ne peuvent donc démontrer qu’il existe

actuellement, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou un risque réel d’atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.

A supposer que le Commissariat général ait été convaincu de la réalité de votre homosexualité, ce qui

n’est toujours pas le cas, il ne ressort pas des informations objectives disponibles et dont une copie est

jointe au dossier administratif que, à l’heure actuelle, tout homosexuel puisse se prévaloir d’être

persécuté au Sénégal du seul fait de son orientation sexuelle.

En effet, si l’article 319 du code pénal condamne à des peines de prison et à des amendes les actes

homosexuels (mais non le fait d’être homosexuel), aucune arrestation n’a été rapportée par les médias,

sénégalais ou internationaux, depuis 2010. En outre, la plupart des personnes arrêtées avant 2010 ont

ensuite été libérées. Si certaines sources affirment que des arrestations ont encore lieu, elles précisent

qu’elles sont moins nombreuses voire épisodiques et le contexte socio politique ne témoigne pas

actuellement d’une violence systématique encouragée ou organisée par l’Etat. En avril 2011, la

délégation de l’Union Européenne au Sénégal relevait d’ailleurs qu’en général les rares procès

débouchent sur des non lieux ou des classements sans suite. De surcroît, le Conseil National de Lutte

contre le Sida (CNLS), organe gouvernemental, se montre attentif dans son plan d’action pour les

années 2007-2011 à la situation spécifique des homosexuels et aux effets négatifs de leur

stigmatisation. Le 27 décembre 2011, le CNLS et l’Alliance Nationale Contre le Sida (ANCS)

organisaient un atelier de formation destiné à susciter chez les journalistes un meilleur traitement de

l’information liée au VIH/SIDA, mais aussi à les amener à contribuer à la réduction de la stigmatisation

et des discriminations dont sont victimes les porteurs du virus et les groupes vulnérables constitués par

les travailleuses du sexe et les homosexuels. La directrice du CNLS a ainsi souligné que le rôle des

médias était également « d’atténuer les préjugés associés à la séropositivité et à certaines orientations

sexuelles ».

De fait, l’homosexualité est stigmatisée par la société au Sénégal, comme dans de nombreux pays du

monde. Son rejet est plutôt le fait de l’entourage, des amis, de la famille, des voisins et de la

communauté. Une personne victime de violence homophobe ne pourra sans doute pas compter sur la

protection de ses autorités, ce qui conduit le CGRA à une grande prudence dans l’examen de la crainte

de persécution, individuelle et personnelle, que le demandeur d’asile peut invoquer en raison de son

homosexualité. Cependant, le risque de réaction homophobe peut être atténué par certains facteurs tels

que l’indépendance financière de l’individu, son appartenance à un milieu social favorisé ou l’attitude

positive de sa famille et de ses amis. Par ailleurs, il y a une communauté homosexuelle active au

Sénégal, surtout dans les villes telles que Dakar, St Louis, Thiés et Mbour. Plusieurs organisations pro-

gay ont également vu le jour ces dernières années et si elles ne se profilent pas ouvertement comme

telles, elles n’en travaillent pas moins à sensibiliser et à informer les hommes ayant des relations

sexuelles avec d’autres hommes sur les maladies vénériennes, le HIV et le SIDA.

A la lumière de l’ensemble de ces éléments, force est de constater que les homosexuels ne sont pas, à

l’heure actuelle, victimes au Sénégal de persécutions dont la gravité atteindrait un degré tel que toute

personne homosexuelle et originaire de ce pays a des raisons de craindre d’être persécutée ou encourt

un risque réel d’atteintes graves en raison de son orientation sexuelle ou de sa relation avec un

partenaire du même sexe. En l’occurrence, dans la mesure où vous n’avez fait l’objet d’aucune mesure

particulière de répression dans votre pays d’origine, les faits de persécution allégués à l’appui de votre

demande d’asile ayant été jugés non crédibles, il ne peut être conclu à l’existence d’une crainte fondée

de persécution dans votre chef, du seul fait de votre orientation homosexuelle ou de votre relation avec

un partenaire de même sexe.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête introductive d’instance

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2 A l’appui de son recours, la partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3,

48/4, 48/5, 57/6, 57/7bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Elle invoque également la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits

de l’homme et des articles 10 et 11 de la constitution.

2.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de déclarer le recours recevable et

fondé, et en conséquence, de réformer la décision litigieuse, partant, à titre principal, de reconnaître à la

partie requérante la qualité de réfugié, ou à défaut, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A

titre subsidiaire, la partie requérante postule l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de l’affaire

auprès du Commissariat général.

3. Questions préalables

En ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH), la partie requérante ne développe pas

cette partie du moyen. Le Conseil rappelle pour autant que de besoin, que le champ d’application de

cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et

identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4

de la loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de

l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du

moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

4. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard des

circonstances de fait de l’espèce. Elle fait valoir que dans le cas d’espèce le requérant a apporté à

l’appui de sa nouvelle demande d’asile des documents afin d’étayer sa demande qui sont de nature à

renverser l’appréciation du Conseil. Elle allègue que la réalité de la situation des homosexuels n’est pas

celle décrite par la partie défenderesse.
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Le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base des

mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une

décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du récit, le respect dû à

l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a

procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel

élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la

connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

En l’occurrence, dans son arrêt n° 75 444 du 17 février 2012, le Conseil a rejeté la première demande

d’asile du requérant en estimant que la réalité des faits invoqués et le bien-fondé de la crainte alléguée

n’étaient pas établis et ce au vu du manque de crédibilité des dires du requérant quant à son

homosexualité alléguée. Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose

jugée.

Il y a donc lieu d’apprécier si les éléments nouveaux produits par le requérant à l’appui de sa nouvelle

demande d’asile possède une force probante telle que si le juge de la précédente demande en avait eu

connaissance il aurait pris une décision différente.

En l’espèce, le requérant a produit à l’appui de sa nouvelle demande les documents suivants : deux

convocations, une copie d’une lettre manuscrite, une copie d’une lettre de son cousin, une copie d’une

carte de membre de l’association Alliage, des photographies, un témoignage, divers documents

provenant de l’association alliage.

S’agissant du témoignage, le Conseil ne se rallie pas à la motivation de la décision querellée en ce

qu’elle relève une contradiction portant sur la date de la rencontre de l’ami du requérant. Sur ce point, le

Conseil estime que les explications avancées en termes de requête, qui sont confirmées à la lecture du

dossier administratif, sont satisfaisantes.

Cela étant, ce témoignage n’établit nullement la réalité des persécutions invoquées.

A propos des convocations, le Conseil se rallie à la motivation de la décision querellée en ce qu’elle

observe que la convocation du 21 mars 2012 n’est pas signée et que le récépissé est toujours présent.

Par ailleurs, dès lors que le requérant affirme avoir été libéré en mars 2011 et avoir quitté son pays à

cette même date, le Conseil n’aperçoit pour quel motif le requérant serait convoqué un an plus tard par

ses autorités nationales.

Dès lors, le Conseil considère que ces documents ne peuvent se voir octroyer une force probante telle

que si le juge ayant examiné la précédente demande d’asile décision en avait eu connaissance, il aurait

rendu une décision différente.

S’agissant de la carte de membre et des documents relatifs aux activités de l’association alliage, le

Conseil à l’instar de la partie défenderesse estime que la participation aux activités d’une association

œuvrant dans la défense des droits des personnes homosexuelles ne peut suffire pour rétablir la

crédibilité des propos du requérant.

S’agissant des courriers, outre leur contenu peu circonstancié, le Conseil observe qu’il s’agit là de

correspondances privées, dont par leur nature, le Conseil ne peut vérifier l’identité de leurs auteurs, les

circonstances de leur rédaction et la fiabilité » de leur contenu. Partant, ils ne peuvent se voir attribuer

qu’une force probante limitée et ne peuvent suffire à établir que le juge ayant traité la première demande

d’asile aurait rendu une décision différente s’il en avait eu connaissance.

Le Conseil n’a pas se prononcer quant aux critiques exprimées en termes de requête relatives à

l’appréciation par la partie défenderesse du sort des homosexuels au Sénégal dès lors que

l’homosexualité du requérant n’est nullement établie.

En définitive, il apparaît que le Commissaire général a légitimement pu conclure que les éléments

invoqués par le requérant à l’appui de sa seconde demande d’asile ne sont pas à même de renverser la

décision prise lors de sa première demande d’asile.

4.4. Partant, la partie requérante n’établit pas au moyen des nouveaux éléments invoqués à l’appui de

sa seconde demande d’asile qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte

d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou de l'article 1er, section A, §

2 de la Convention de Genève.
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Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que, d’une part, la partie requérante sollicite le statut de protection visé à

l’article 48/4 de la loi sur la base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le

statut de réfugié. D’autre part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier

administratif d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était

renvoyée dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves.

Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en

effet, pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir

en raison de ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, §

2, a) et b) de la loi.

5.3. Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le

Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait

exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

5.4. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi. Cette constatation rend inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une

autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

6.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille douze par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


